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COMME la majeure partie des habitants de nos banlieues, vous  
  ne vous absenterez pas la totalité des trois mois d’été. Mais, si  
  vous comptez profiter du calme (relatif) du mois d’août, après 

avoir organisé vos courses en fonction des magasins ouverts, vous 
risquez de trouver porte close de plusieurs bureaux de poste.

En effet, La Poste ayant décidé de ne plus recruter de C.D.D., l’ab-
sence de personnels l’a conduite à annoncer en avril la fermeture tem-
poraire cet été de dix-huit bureaux dans le Val-de-Marne (jusqu’à huit 
semaines pour certains). Dans un communiqué, nous avons dénoncé 
cette mesure où nous déclarions notamment :

« Même si la population est moins nombreuse, les habitants pré-
sents, notamment dans les cités où peu de personnes partent, seront 
pénalisés par la fermeture de leur bureau habituel. Ils devront ainsi 
se rendre dans un bureau ouvert en utilisant parfois des transports en 
commun fonctionnant en service réduit. Et sans être sûrs que le même 
service leur sera rendu. »

En outre, nous demandions l’abandon de ce dispositif et la conti-
nuité du service public, y compris en période estivale.

Les élus locaux de tous bords sont également intervenus pour de-
mander à La Poste de faire machine arrière. De fait, dans sa réponse 
du 13 avril à notre communiqué, La Poste veut adapter son dispositif 
estival en précisant :

« En ce qui concerne le département du Val-de-Marne, cette adap-
tation de courte durée sera obligatoirement précédée d’une concerta-
tion préalable avec chaque maire. Cette démarche est actuellement en 
cours. L’ensemble des maires du Val-de-Marne sera donc rencontré 
d’ici la mi-mai. Elle vise le plus souvent à privilégier des plages horaires 
allégées que des fermetures, avec une vigilance toute particulière sur 
les quartiers sensibles, notamment en période de prestations sociales. »

La mobilisation a donc eu quelques résultats ! Nous invitons nos 
lecteurs à nous informer des problèmes rencontrés, afin que nous 
soyons en mesure de faire un bilan à la rentrée.

Pour l’avenir, nos craintes demeurent, les services publics jouant 
le regroupement : c’est déjà le cas pour E.D.F. et Gaz de France, des 
menaces se précisent pour les centres de paiement de l’Assurance 
maladie, qui seraient regroupés en trois centres dans le Val-de-Marne. 
Restons donc vigilants !

Bonnes vacances ou bon séjour chez nous !  

L’ÉDITORIAL DE GUY BASTIEN

Une continuité
du service public

LE CONSOMMATEUR


